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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote SI.. .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents of$ciels du Conseil de 
sécurititF. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, applique retroactivement 
aux résolutions antérieures au le’ janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2274e SÉANCE 

Tenue à New York le lundi 27 avril 1981, à Il heures. 

Président : M. Noël DORR (Irlande). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Espagne, Etats-Unis d’Am&ique, France, 
Irlande, Japon, Mexique, Niger, Ouganda, Panama, 
Philippines, République ddmocratique allemande, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2274) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation en Namibie : 
Lettre, en date du 10 avril 1981, adressée au 

PrBsident du Conseil de sécurité par le re- 
présentant permanent de l’Ouganda auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (S/14434). 

La séance est ouverte à 11 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation en Namibie : 
Lettre, en date du 10 avril 1981, adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le reprbsentant perma- 
nent de l’Ouganda auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (5114434) 

1. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : 
Conformément aux décisions prises aux séances 
prdcédentes [2267” à 2272eséunces], j’invite les re- 
presentants de l’Afrique du Sud, de l’Algérie, de 
l’Angola, du Bangladesh, du Bénin, du Brésil, du 
Burundi, du Canada, de Cuba, de l’Ethiopie, de la 
Guinée, de l’Inde, de l’Indonésie, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Jamaïque, du Kenya, du Mozam- 
bique, du Nigéria, du Pakistan, de la République 
fédérale d’Allemagne, de la République-Unie de Tan- 
zanie, de la Roumanie, du Sénégal, de la Sierra Leone, 
du Sri Lanka, du Togo, du YBmen démocratique, de la 
Yougoslavie, du Zaïre, de la Zambie et du Zimbabwe a 
prendre part au d6bat sans droit de vote. 

Sur l’invitation du Président, M. Fourie (Afrique du 
Sud), M. Benyahia (Algérie), M. Jorge (Angola), 
M. Kaiser (Bangladesh), M. -Houngavou (Bénin), 
M. Corrêa du Costa (Brésil), M. Simbananiye 

(Burundi), M. Dupuy (Canada), M. Malmierca 
(Cuba), M. Gedle-Giorgis (Ethiopie), M. Coumbassa 
(Guinée), M. Rao (Inde), M. Kusumaatmadja (Indo- 
nésie), M. Burwin (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Shearer (Jamaïque}, M. Kasina (Kenya), M. Mon- 
teiro (Mozambique), M. Baba (Nigeria), M. Shahi 
(Pakistan), M. Jelonek (République fédérale d’Alle- 
magne), M. Salim (République-Unie de Tanzanie), 
M. Marinescu (Roumanie), M. Niasse (SLnégal), 
M. Conteh (Sierra Leone), M. Balasubramaniam (Sri 
Lanka), M. Akakpo-Ahianyo (Togo), M. Vrhovec 
(Yougoslavie), M. Kamanda wa Kamanda (Zaïre), 
M. Coma (Zambie) et M. Mangwende (Zimbabwe) 
occupent les sièges qui leur ont été réservés sur les 
côtés de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : 
J’informe les membres du Conseil que j’ai reçu du 
représentant de la Guyane une lettre dans laquelle il 
demande a être invité à participer au débat sur la 
question inscrite à l’ordre du jour. Selon la pratique 
habituelle, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce représentant à participer au débat 
sans droit de vote, conformément aux dispositions 
pertinentes de la Charte et à l’article 37 du règlement 
intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du Président, M. Sinclair (Guyane) 
occupe le siège qui lui a été réservé sur le côté de la 
salle du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : 
Conformément B la décision prise à la 2267e séance, 
j’invite le Président du Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie et les autres membres de la délégation à 
prendre place à la table du Conseil de sbcurité. 

Sur l’invitation du Président, M. Lusaka (Président 
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie) et les 
autres membres de la délégation prennent place à la 
table du Conseil. 

4. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : 
Conformément à la décision prise à la 2267” séance, 
j’invite M. Peter Mueshihange à prendre place & la 
table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Mueshihange 
prend place à la table du Conseil. 

5. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je 
voudrais attirer l’attention des membres du Conseil 
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sur les documents suivants : S/14458, contenant le 
texte d’une note verbale, en date du 23 avril 1981, 
adressée au Secrétaire général par la mission de 
1’Algerie et S/14464, contenant le texte d’une lettre, en 
date du 24 avril, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant de l’Angola. 

6. Le premier orateur est le représentant du Canada. 
Je l’invite a prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

7. M. DUPUY (Canada) : Monsieur le Président, ma 
délégation désire vous remercier, ainsi que le Conseil, 
d’avoir permis au Canada de participer à ce débat dont 
le résultat est d’une importance capitale pour la vie et 
l’avenir de plusieurs peuples. 

8. Au nom de ma délégation et en mon nom propre, 
je désire d’abord, Monsieur le Président, exprimer 
notre gratitude pour la sagesse politique avec laquelle 
vous avez présidé nos ddlibérations, sagesse qui vous 
a également donné l’occasion de manifester à plusieurs 
reprises votre excellent sens de l’humour. Les rela- 
tions entre nos deux pays ont toujours été amicales et 
chaleureuses - sans doute en partie grâce aux liens 
familiaux étroits qui nous unissent. 

9. Ayant participé en, 1978 à l’élaboration du plan de 
règlement pour la Namibie [S/12636], le Canada est 
profondément déçu de voir que le probléme namibien 
est toujours à l’ordre du Conseil. La Namibie devrait 
depuis longtemps être devenue un Etat indépendant 
Membre de l’Organisation des Nations Unies. 

10. Depuis le début des efforts déployés en vue d’un 
reglement acceptable internationalement, le Canada a 
travaillé en étroite collaboration avec les Etats-Unis, 
la France, la RCpublique fédérale d’Allemagne et le 
Royaume-Uni. Sous l’appellation de groupe des Cinq, 
nous avons beneficit dans nos efforts de l’appui du, 
Secrétaire genéral et du Secrétariat de l’Organisation 
ainsi que de l’étroite collaboration du Groupe des 
Etats africains, notamment des Etats de première ligne 
et du Nigeria. 

11. Le Canada regrette l’échec des pourparlers de 
Genéve et s’inquiète beaucoup de l’intransigeance de 
l’Afrique du Sud, qui a bloqué la mise en œuvre du 
plan de règlement des Nations Unies et ainsi aggravé 
les tensions dans l’ensemble de l’Afrique australe. 
Sans une solution au probléme namibien qui soit 
acceptable sur le plan international, la situation ne 
peut que se dégrader et mener inévitablement à une 
intensification des hostilités et à une instabilité accrue 
dans la région. La position sud-africaine est indefenda- 
ble sur les plans juridiques, politique et moral et 
l’Afrique du Sud ne pourra s’y accrocher très long- 
temps encore. 

12. Parlant de rectitude, ma délégation se voit 
toutefois dans l’obligation d’exprimer son inquiétude à 
l’égard de la décision du Conseil, à l’ouverture de ses 

délibérations sur ce sujet [2267” séance], de ne pas 
permettre à toutes les parties intéressées par la 
question namibienne de s’adresser au Conseil en vertu 
de l’article 39 du règlement intérieur. Le Canada croit 
fermement à l’universalité comme principe fondamen- 
tal du role du Conseil en tant que véhicule de 
délibérations impartiales et de reglement des dif- 
ferends. 

13. Le Canada continue de souscrire entièrement à la 
recherche d’un règlement négocié en conformité avec 
les principes de la résolution 435 (1978). 11 appert 
cependant qu’il ne sera pas possible de progresser vers 
un règlement que si le processus de transition est 
équitable et s’il mène à un résultat satisfaisant pour 
tous les Namibiens et respecte par eux. En con- 
séquence, le Canada, de concert avec ses collégues du 
groupe des Cinq, examinera les façons possibles de 
renforcer le plan existant en vue d’accroître la 
confiance des parties dans l’avenir d’une Namibie 
indépendante. 

14. Le groupe des Cinq poursuit activement ses 
consultations en vue de trouver les avenues les plus 
propices à un reglement négocié. La complexité de la 
situation exige de chaque participant qu’il y accorde 
mure réflexion. Les prochaines étapes pourraient, en 
effet, infléchir le cours des événements en Namibie 
pour des années à venir. 

15. Le Canada est d’avis que la voie doit rester 
ouverte à une solution acceptable internationalement, 
C’est pourquoi nous sommes si preoccupés par l’appel 
en faveur de sanctions lancé devant le Conseil. Une 
telle initiative risquerait, à notre avis, de faire avorter 
les efforts de l’organisation des Nations Unies et de 
bloquer indéfiniment l’accession de la Namibie à 
l’indépendance. 

16. Le Canada et les autres membres du groupe des 
Cinq partagent le sentiment de frustration de la 
communauté internationale face à l’insuccès des 
efforts de l’Organisation des Nations Unies. Toute- 
fois, à l’heure même où les chances de progrès rapides 
semblent minces, il faut intensifier le processus de 
negociation et n’épargner aucun effort pour bâtir sur 
les initiatives considérables qui ont déjà et6 lancées, Il 
est essentiel de conserver les appuis acquis à une 
solution négociée et d’eviter de dresser des obstacles 
sur cette voie. Mon gouvernement invite le Conseil de 
sécurité à réitérer l’appui qu’il accorde à cette formule 
et réaffirme son adhésion à l’objectif ultime, l’auto- 
détermination pour le peuple namibien. 

17. Le PRÉSIDENT [interprétation de I’anglais] : 
L’orateur suivant est le représentant du Bangladesh, 
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et ti 
faire sa déclaration. 

18. M.KAISER (Bangladesh) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, je vous remercie, ainsi 
que les membres du Conseil, de me donner l’occasion 
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de prendre la parole au sujet d’une question qui 
preoccupe profondément le peuple et le Gouver- 
nement du Bangladesh. 

19, C’est pour moi un grand plaisir, Monsieur le 
Président, que de vous féliciter de votre accession aux 
hautes fonctions de président du Conseil pour ce mois. 
Vous incarnez l’esprit du peuple irlandais, son cou- 
rage, sa sensibilité, son engagement indéfectible 
envers la paix et la justice. Nous avons pour vous 
l’estime et la considération les plus élevées. Mes 
compatriotes ont beaucoup de respect et d’amitié pour 
le peuple irlandais, 

20, Je félicite également votre prédécesseur, l’am- 
bassadeur Florin, de la République democratique 
allemande, pour l’admirable façon dont il a dirigé les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

21. Aujourd’hui, prenant la parole devant le Conseil, 
je suis impressionne par les conditions dans lesquelles 
se déroule le debat. Celui-ci est suivi par des ministres 
des affaires étrangères représentant les peuples de 
divers continents. Ils sont venus ici en personne et ont 
trouvé le temps, malgré leur calendrier chargé, agis- 
sant à la demande du mouvement non aligné, pour 
démontrer par leur présence leur sentiment d’indigna- 
tion et l’épuisement de leur patience face au mépris 
persistant de l’opinion internationale manifesté par un 
tout petit segment de l’humanite obsédé par un 
sentiment de suprématie raciste. Le monde a été 
ttirnoin du dé6 et du mepris constants du régime 
minoritaire blanc de Pretoria à l’égard des nombreuses 
décisions de l’Organisation des Nations Unies desti- 
nées à faire passer pacifiquement la Namibie de la 
domination coloniale à la liberté. L’Afrique du Sud a 
choisi la voie de l’oppression implacable du peuple de 
Namibie, le condamnant à toutes les formes d’humilia- 
tion; l’Afrique du Sud continue d’exploiter sans merci 
les ressources naturelles de la Namibie qui ne sau- 
raient en aucune manière lui appartenir. En outre, elle 
se sert impunément de ce territoire sacré comme d’un 
tremplin pour commettre des actes de terrorisme qui 
provoquent la mort, la destruction et la déstabilisation 
dans toute la région de l’Afrique australe. 

22. Comme on l’a expliqué très en détail au cours de 
ce débat, l’Afrique du Sud a violé, dans toutes les 
acceptations du terme, le Mandat prevu à l’article 22 
du Pacte de la Société des Nations. Le comportement 
de l’Afrique du Sud en Namibie représente la chroni- 
que la plus sombre de l’histoire des hommes. 

23. Le cœur du problème est d’une remarquable 
simplicit4 : il s’agit d’un territoire occupé par la force 
brutale des armes, d’un peuple privé de son droit a 
l’autodétermination et à l’indépendance nationale. 

24. En 1966, l’Assemblée générale a mis fin au 
Mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie [ksolution 
2145 0Xr)l et, l’année suivante, elle a créé le Conseil 
des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain, devenu 

par la suite Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie, chargé d’administrer le Territoire jusqu’à 
l’indépendance [résolution 2248 (S-V)]. A la demande 
du Conseil de sécurité, la Cour internationale de 
Justice, dans un avis consultatif de 1971’, a declaré 
que la présence continue de l’Afrique du Sud en 
Namibie était illégale. La décision de l’Assemblée 
générale et l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice soulignent trbs nettement le statut juridique 
du Territoire. 

25. Or, malgré la condamnation et le rejet universels, 
la mainmise de l’Afrique du Sud sur la Namibie est 
plus forte que jamais. La Namibie a dQ connaître la 
forme la plus implacable d’exploitation, tant humaine 
que matérielle : la pratique odieuse de la discrimination 
fondee sur la race a été appliquée au Territoire. Des 
milliers d’êtres humains ont éte supprimés, jetés en 
prison ou exilés pour s’être opposés à l’apartheid et 
pour avoir lutté pour l’indépendance. 

26. Le Conseil est saisi du problème depuis des 
annees; il a essayé un ensemble de solutions utiles les 
unes après les autres. Au cours des trois dernières 
années de délibérations, l’Afrique du Sud a, de propos 
délibéré, dressé, comme toujours, des obstacles suc- 
cessifs à la mise en œuvre des résolutions 385 (1976) et 
435 (1978). Elle a opposé des objections sans nombre à 
tout effort du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies et, à mesure qu’il était fait droit à l’une 
de ses exigences, elle s’empressait d’en présenter une 
nouvelle, introduisant chaque fois un élément étranger 
au problème. La convocation de la réunion de Genève 
prealable à la mise en œuvre a fait renaître, malgré 
tout, l’espoir que la décolonisation de la Namibie se 
ferait par des moyens pacifiques. Mais il ne devrait pas 
en être ainsi; le régime raciste, une fois de plus, a 
choisi la voie de l’intransigeance, laissant passer une 
excellente occasion de t-baliser la transition pacifique 
de la Namibie à la liberté et à l’indépendance 
nationale. 

27. Nous exprimons nos félicitations et notre admira- 
tion aux dirigeants très éclairés de la South West 
Africa People’s Organization (SWAPO) - représen- 
tant réel et authentique du peuple namibien - pour 
leur patience sans bornes et l’intelligence avec laquelle 
ils coopèrent avec la communauté internationale et 
leur empressement à signer un accord de cessez-le-feu 
de même qu’un accord sur la date limite pour la mise 
en place du Groupe d’assistance des Nations Unies 
pour la période de transition (GANUPT). Mais, la 
encore - il fallait, helas, le prévoir -, l’Afrique du 
Sud a opté pour l’intransigeance et les faux-fuyants, 
dejouant les efforts de la communauté internationale 
pour aboutir à une transition pacifique et ordonnée de 
la Namibie à la liberté et & l’indépendance nationale. 

28. Nous felicitions les Etats de Premiere ligne de 
leur patience, de leur compréhension et de leur 
souplesse, alors même qu’ils acceptaient d’immenses 
sacrifices dans la situation très difficile creee par 
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l’Afrique du Sud. La sagesse politique dont ont fait 
preuve les dirigeants de l’Angola, du Botswana, du 
Lesotho, du Mozambique, du Nigeria, de la Répu- 
blique-unie de Tanzanie, de la Zambie et du Zim- 
babwe fait l’objet de notre fierté et de notre admira- 
tion, Ils traversent une épreuve et nous devons tous 
les soutenir jusqu’à ce que celle-ci prenne fin. 

29. Je voudrais également dire combien mon pays 
apprécie les remarquables efforts déployés, avec 
vaillance et patience, par le Secrétaire général ainsi 
que ceux de ses conseillers si compétents afin de faire 
entendre raison à l’Afrique du Sud et de permettre 
ainsi la réalisation de l’indépendance pacifique du 
peuple namibien. Je tiens ici a réitérer au Secrétaire 
général le soutien total et constant que le Gouver- 
nement du Bangladesh accorde à tous ses efforts au 
service de la paix dans le monde. 

donc pas seulement de leur engagement aux termes de 
la résolution 435 (1978). Les membres du groupe de 
contact se doivent également de faire aboutir le travail 
de mois et d’années consacrés à la recherche d’une 
solution pacifique du problème. Ma délégation est 
fermement convaincue que l’intransigeance et les 
manœuvres dilatoires de l’Afrique du Sud ne pourront 
avoir raison de l’engagement des membres du groupe 
de contact. Ceux-ci doivent faire comprendre h 
l’Afrique du Sud que, comme tous les autres Etats 
Membres, ils ne donnent ni leur appui ni leur acquies- 
cement à ses activités. 

30. La position du Bangladesh sur la question de 
Namibie est fondée sur son engagement constitution- 
nel de soutenir partout dans le monde les peuples 
opprimes qui menent une juste lutte contre l’impéria- 
lisme, le colonialisme et le racisme, Elle est étayée par 
notre adhésion indéfectible a la résolution 1514 (XV) 
de l’Assemblée générale, qui contient la Déclaration 
historique sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, dont le passage essentiel dit 
que “des mesures immédiates seront prises.. . pour 
transférer tous pouvoirs” aux peuples de ces ter- 
ritoires , . . afin de leur permettre de jouir d’une 
indépendance et d’une liberté complètes”. Cet enga- 
gement est démontré par nos affirmations réitérées des 
droits inaliénables de tous les peuples à l’autodéter- 
mination, i% la liberté et à l’indépendance nationale. La 
question fondamentale qui persiste dans le cas de la 
Namibie est de savoir avec quelle rapidité nous 
pouvons arriver <i ce but. Comme l’a déclaré le 
président Ziaur Rahman, du Bangladesh, à l’occasion 
de la Journbe de solidarité avec le peuple de Namibie 
et son mouvement de libération : 

32. Nous ne pouvons accepter aucun règlement hors 
du cadre de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
déplorons toutes les tentatives faites par les autorités 
sud-africaines pour imposer une solution dite interne 
au peuple namibien. 11 est regrettable et navrant de 
constater que le régime minoritaire blanc d’Afrique du 
Sud n’a pas encore tiré la leçon des événements, 
encore assez proches, qui ont eu lieu dans un pays 
voisin. Les tentatives faites par certains pour épauler 
un fantoche qui n’est ni populaire ni représentatif ne 
sauraient arrêter la montée d’un soulèvement popu- 
laire contre ces tentatives. Nous connaissons toute 
l’histoire récente de ce pays. Un peuple libre, se 
voyant donner la possibilité de décider de son propre 
avenir sur la base de l’égalité souveraine et du suffrage 
des adultes, n’a pas seulement élu un gouvernement 
conscient de ses responsabilités, qui traduit les espoirs 
et les aspirations du peuple de ce pays; il a aussi 
introduit dans toute la région un élément de stabilité 
qui n’a été possible que parce que le processus 
démocratique a pu avoir libre cours. Il s’agit du 
Zimbabwe, de l’histoire d’un peuple que la commu- 
nauté mondiale a aidé a se dresser et à contribuer au 
maintien de la paix et de la stabilité non seulement de 
ce pays mais de la région tout entière. 

“Le Bangladesh estime que la juste solution du 
probléme ne peut être obtenue que par l’application 
des résolutions pertinentes du Conseil de securité et 
du programme d’action d’Alger. Nous croyons aussi 
que le droit du peuple namibien à l’autodétermina- 
tion ne peut être exercé qu’au moyen d’élections 
tenues sous la surveillance et le contrôle de I’Orga- 
nisation des Nations Unies et avec la participation 
active et entiere de la SWAPO, seul représentant 
authentique du peuple namibien.” 

31. Les résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du 
Conseil constituent le seul cadre possible pour amener 
le peuple namibien à l’indépendance par un processus 
démocratique et pacifique. Les membres du groupe de 
contact occidental avaient et conservent une respon- 
sabilité particulière quant & la prompte mise en œuvre 
du plan. Toutes les résolutions pertinentes du Conseil 
de sécurité ont étC adoptées au su des membres du 
groupe de contact. Leur responsabilite ne découle 

33. Nous ne pouvons revenir en arrière, maigre les 
subterfuges et les mensonges auxquels a recours le 
régime d’Afrique du Sud. La communaute mondiale 
aurait-elle oublié les résolutions adoptées par le 
Conseil de sécurité ? Pouvons-nous méconnaître 
l’extraordinaire volonté manifestée par les peuples du 
monde ? Récemment, nous avons vu adopter, à la 
réunion ministérielle extraordinaire du Bureau de 
coordination des pays non alignes, à Alger, la déci- 
sion combinée des pays du mouvement non aligné. 
Aurions-nous oublié la résolution 439 (1978) dans 
laquelle le Conseil, au paragraphe 6, avertit l’Afrique 
du Sud, en termes très clairs assurément, que si elle ne 
coopère pas avec le Conseil et le Secrétaire général 
dans l’application des résolutions 385 (1976), 431 
(1978) et 435 (1978), le Conseil se verrait obligé : 

“de se réunir immédiatement pour engager des 
actions appropriées en vertu de la Charte des 
Nations Unies, y compris son Chapitre VII, afin 
d’assurer l’observation par l’Afrique du Sud des 
résolutions susmentionnées”. 
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34. Nous sommes assis sur un volcan de ressen- 
timent. La frustration s’intensifie, non seulement en 
Afrique mais dans le monde entier. Le moment est 
venu d’agir, et nous devons agir avec célerité. Tout 
nouveau retard apporté à l’application des résolutions 
du Conseil ne ferait qu’ajouter aux souffrances et aux 
cfprewes du peuple namibien. Nous devons mainte- 
nant songer serieusement à adopter d’autres mesures, 
Y compris des sanctions globales et obligatoires, afin 
de contraindre l’Afrique du Sud à entendre l’opinion 
internationale. 

35. M. MUfiOZ LED0 (Mexique) [interprétation 
de l”espagnol] : S’agissant de la Namibie, presque tout 
a éte dit et presque tout a été essayé. On pourrait 
rendre hommage B l’éloquence, à l’imagination et à la 
Perséverance des Etats Membres, n’était le sentiment 
de frustration profonde éprouvé à l’heure actuelle. La 
conviction générale, c’est que la limite du tolérable a 
deja été dépassée et que l’Organisation des Nations 
Unies doit adopter sans retard les décisions qui lui 
permettront de sauvegarder son honneur et son avenir. 

36. Ce débat, marqué par la presence de nombreux 
ministres des affaires étrangères, a été qualifié d’his- 
torique, et il l’est. C’est à, M. Noël Dorr, de l’Irlande, 
qu’il échoit de diriger ce débat, ce qu’il fait avec toute 
la bonne volonté et la finesse d’esprit qui le caracté- 
nsent ainsi qu’avec la compréhension naturelle des 
luttes que mènent les peuples pour obtenir leur 
indépendance politique et leur identité culturelle. 

37. Dans ses fonctions, il succède à l’ambassadeur 
Florin, de la Republique démocratique allemande, qui 
a d’une main ferme dirige nos travaux et dont la 
contribution permanente a la cause de la décolonisa- 
tion est particulierement appréciée par les represen- 
tants des pays en développement. 

38. Ces réunions du Conseil sont l’aboutissement 
d’un long processus où tout a été dit et qui a donné a 
l’opinion publique mondiale un temoignage de l’im- 
puissance dramatique de l’Organisation des Nations 
Unies. Ce processus, cependant, a abouti à la création 
d’un symbole universel, la Namibie, devant lequel les 
Etats ont defini sans equivoque leur politique exté- 
rieure et leur engagement envers les principes des 
Nations Unies. 

39. Il y a 30 ans, la Namibie apparaissait sur la carte 
comme l’un des nombreux territoires dont les peuples 
LStaient soumis à la domination coloniale. Il s’agissait 
d’une des pièces de l’énorme casse-t&te qu’était la 
décolonisation et que la communauté internationale 
était appelée à résoudre. 

40. Depuis lors, dans le cadre de guerres d’indepen- 
.dance et de luttes de libération innombrables, le 
processus de transformation politique le plus profond 
s’est dk-oule : la conquête de la souverainete par près 
de 90 Etats qui constituent maintenant la majorité 
internationale. 

41. Le cas de la Namibie se présente aujourd’hui 
comme un vestige déplorable de l’histoire, comme une 
séquelle du passé. Il prolonge dans le temps et 
concentre dans l’espace tous les abus et toutes les 
injustices découlant de ce mépris radical pour l’être 
humain et pour ses droits fondamentaux que nous 
appelons communement le colonialisme. 

42. Au cours du débat, des arguments irréfutables 
ont eté presentés contre l’occupation illégale de la 
Namibie et contre la logique du pouvoir que maintient 
cette occupation. Il s’agit de l’usurpation de la 
souverainete dont l’objectif est l’approbation écono- 
mique et strategique d’un vaste espace et de ses 
ressources naturelles au moyen d’une repression 
systématique du peuple namibien et d’actes d’agres- 
sion et d’intimidation perpétrés contre les Etats 
voisins. 

43. Le cas de la Namibie incarne les obstacles qui 
ont 6té dressés sur la voie de l’indépendance de 
nombreuses nations ainsi que les spoliations dont elles 
ont fait l’objet. Cela explique la solidarité militante 
exprimée au cours de ce débat par les représentants 
des pays en développement, quels que soient la région 
géographique à laquelle ils appartiennent et le système 
gouvernemental dont ils sont dotes. 

44. Au-delà du drame namibien et de la solidarite 
qu’il inspire, la question met en jeu la crédibilité de 
l’Organisation des Nations Unies et le respect qui lui 
est du par les Etats Membres. La politique sud- 
africaine non seulement porte atteinte aux principes 
essentiels que nous nous sommes engagés à préserver 
mais elle constitue depuis des années une atteinte B la 
légalité internationale. 

45. Nous n’abordons pas l’analyse d’un problème, 
qui a dejjà fait l’objet de décisions réitérées d’organes 
compétents : la Cour internationale de Justice, l’As- 
semblée générale et le Conseil de sécurité. Ce n’est 
pas le moment de discuter le fond du problème : la 
question de Namibie est une cause jugée depuis 
longtemps. Ce qu’il faut maintenant c’est faire respec- 
ter les resolutions adoptées, sans subterfuge, sans 
échappatoire ni alliances cachées. 

46. Ces derniers jours, des points de vue idéo- 
logiques et des positions politiques que nous connais- 
sons parfaitement bien ont hé présentes et ils se 
passent donc de commentaires. Ce qui importe c’est 
de savoir si les membres du Conseil ont véritablement 
l’intention de garantir le respect de la volonté inter- 
nationale en facilitant l’accession immediate du peuple 
namibien à l’indépendance et en lui permettant d’exer- 
cer pleinement ses droits nationaux+ 

47. Ce débat aura fait l’unanimité au moins sur un 
point : tous les orateurs ont réitéré leur engagement de 
realiser l’indépendance de la Namibie le plus tQt 
possible et de respecter tous les termes de la résolution 
435 (1978). Les divergences de vues portent plutôt sur 
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les méthodes à adopter pour atteindre cet objectif et 
peut-être aussi sur les intentions des uns et des autres, 
a savoir sur le sens ultime que chacun donne au 
principe de l’autodetermination des peuples. 

48. Aux termes de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions pertinentes, l’indépendance d’un peuple 
suppose le droit qu’il a de se doter du système de 
gouvernement qui lui convient le mieux, de choisir la 
voie de son développement et de disposer librement de 
ses ressources naturelles. Nous ne saurions accepter 
une limitation à la souveraineté d’une nation; nous ne 
saurions accepter une indépendance conditionnelle de 
la Namibie. 

49. Le choix de la méthode revêt donc un caractère 
important. Que signifie l’expression contenue dans le 
communiqué de Londres, selon laquelle nous devrions 
adopter “des mesures visant à donner a toutes les 
parties confiance dans l’avenir d’une Namibie inde- 
pendante” [S/14457, annexe] ? 

50. La résolution 435 (1978) ne mentionne que deux 
parties au conflit : l’Afrique du Sud et la SWAPO. En 
ce qui nous concerne, nous agissons en vertu d’un 
mandat de la communauté internationale, mais du 
point de vue juridique nous ne sommes pas parties 
intéressées. Cela reviendrait en effet a accepter la 
validité des hégémonies ou la théorie des “intérêts 
vitaux” qui va à l’encontre du principe de la non- 
ingérence et que nous rejetons categoriquement. 

51. S’agit-t-il donc d’octroyer des garanties à l’autre 
partie, à l’Afrique du Sud, a ce regime agresseur que la 
communauté internationale a condamne 7 S’agit-il 
d’assurer à l’avenir la docilité du peuple et du 
Gouvernement de Namibie ou de garantir une stabilité 
dans la région qui garantirait un rapport de force 
favorable au pays occupant ? 

52, Notre débat de procédure prend son sens vérita- 
ble dans ce contexte. En effet, on a cherché à 
présenter comme partie au conflit une faction mani- 
pulée, établissant ainsi une confusion insidieuse entre 
la liberte et la servitude. 

53. Notre intention n’était pas de faire obstacle à la 
liberté d’expression. Mais si nous voulons au contraire 
la renforcer, nous pouvons inviter les representants de 
partis politiques et de courants d’opinion de divers 
Etats, y compris des membres du Conseil. Ce que, par 
notre vote, nous avons évite c’est qu’on nous présente 
la caricature d’une Namibie indépendante. 

54. Les bonnes relations entre Etats voisins doivent 
reposer sur l’équité et Ie respect mutuel, Les bonnes 
relations ne peuvent absolument pas être imposées par 
la domination economique ou par une tutelle politique, 
et ce encore moins lorsque l’équilibre que l’on semble 
rechercher renforcerait un régime raciste que la 
conscience mondiale a condamne a maintes reprises, 
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55. Pour respecter les resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies, ce que nous devons rechercher, 
c’est l’équilibre inverse : nous voulons une Namibie 
combattante, responsable, fière de son identité raciale 
et nationale et profondément enracinée dans la soli- 
darité africaine, une Namibie destinee à devenir le 
bastion contre le régime de Pretoria et à faciliter la 
realisation de cette autre tâche que nous nous sommes 
engagés à accomplir et que nous oublions parfois -je 
veux parler de la liquidation définitive de l’apartheid, 

56. Les crises sociales à l’intérieur des Etats ont 
presque toujours été la cause et le prix des processus 
d’affirmation et de transformation nationale. De quel 
droit nous, pays qui avons été des protagonistes dans 
les grandes révolutions de l’ère moderne, pouvons- 
nous exiger d’un Etat naissant qu’il prolonge un statut 
néocolonial et sacrifie son avenir sur l’autel d’une 
stabilité artificielle ? 

57. Pour arriver a l’application de la résolution 435 
(1978), deux possibilités ont été présentees au Conseil : 
faire de plus grandes concessions a l’Afrique du Sud 
ou exercer sur elle des pressions réelles. 

58. En ce qui concerne les principes, le choix est 
incontestable, L’Organisation des Nations Unies 
pourrait difficilement battre en retraite devant ceux 
qui violent ses resolutions et portent atteinte à ses 
principes. La conférence de Genève signale très 
clairement la limite au-delà de laquelle toute nouvelle 
offre ou toute nouvelle concession à la puissance 
occupante n’aurait aucune effkacité et représenterait 
une moquerie pour la communauté internationale, 

59. Le chemin recommandé est exactement à l’op 
pose : grâce à des décisions énergiques, montrer que la 
patience des Etats de première ligne n’était pas un 
symptôme de faiblesse et que les démarches des 
puissances occidentales ne representaient absolument 
aucune complicité. 

60. Avec chaque jour qui passe, le régime de Pretoria 
est renforcé. D’après des temoignages irréfutables, 
l’Afrique du Sud a profité de ses appuis, ouverts et 
secrets, pour atteindre un niveau considérable d’au- 
tosuffrsance en matiere de production d’armements Ct 
a néanmoins continué d’importer du matériel de guerre 
de plus en plus perfectionné. 

61. Nous avons été engagés à maintes reprises au 
réalisme. Nous supposons’que cela ne sous-entend pas 
inviter le Conseil à adopter une position de repli 
devant une politique délibérée de puissance ni a 
reconnaître son impuissance face au défi sud-africain, 
Par réalisme, nous entendons une analyse sereine des 
problèmes et la recherche responsable de solutions, en 
conformité avec les intérêts de la communauté inler- 
nationale tout entière. 

62, Certes, l’Afrique du Sud n’est pas seulement une 
enclave du passé; elle est également un élément du 



present dans la mesure où elle represente l’axe d’un 
vaste réseau d’intérêts économiques, politiques et 
militaires au sujet desquels le monde entier dispose de 
données suffisantes. Mais il est également vrai que ces 
memes forces qui soutiennent l’Afrique du Sud et qui 
s’en nourrissent ne voudraient pas que leur crédit 
international et leurs relations avec d’autres Etats 
d’Afrique et du monde en développement soient 
compromis dans ce conflit. 

63, C’est pourquoi il est nécessaire d’éliminer les 
ambiguités et la duplicité qui ont entraîné la stagnation 
des travaux de l’Organisation. Il faudrait montrer très 
nettement à Pretoria qu’il n’a aucune raison de 
considérer l’indépendance du Zimbabwe uniquement 
comme une retraite tactique que nous lui demandons 
et en échange de laquelle nous pourrions tolérer que la 
lib6ration de la Namibie soit différée ou qu’elle se 
fasse dans des conditions telles que les intérêts de 
l’Afrique du Sud ne seront pas menacés. 

64. Il faudrait en outre démontrer notre volonté de 
continuer à lutter contre l’apartheid et de promouvoir 
le plein développement économique et politique, dans 
la paix, des peuples d’Afrique et de les protéger de 
l’agression. 

65, Le moment est venu d’éliminer les malentendus 
et de réaliser la confiance internationale, non pas dans 
l’avenir de la Namibie - qui dépend de la volonté 
souveraine de son peuple - mais dans le compor- 
tement honnête et les intentions droites de nous tous 
qui respectons la volonté politique internationale. 

66, Le moment est également venu de lutter contre 
certaines tendances qui pourraient arriver à faire de ce 
cas une Ebauche de futures stratégies. Nous devons 
éviter que les luttes de décolonisation et de libération 
des peuples soient affectées par des conceptions 
bipolaires rigides de la société internationale. NOUS 
devons éviter que nos nations soient à nouveau 
considérées comme des espaces vides et nos peuples 
comme des pions dans une politique des blocs. 

67. Ma délégation a déjà dit qu’elle rejetait toute 
thdorie visant à nouveau à diviser le monde en sphère 
d’influente. Mon gouvernement estime qu’il n’est pas 
compatible avec les attributs de la souveraineté que de 
vouloir, pour de nombreux pays d’Afrique, d’Asie OU 
d’Amérique latine, accéder au rang peu enviable de 
frontières stratégiques ou de champ de bataille des 
affrontements hégémoniques. 

6% AU cours des ans, le Mexique a expose claire- 
ment sa position au sujet de la Namibie. Notre attitude 
est conforme à une tradition nationale ancienne. NOUS 
sommes, par antonomase, un pays de Premiere ligne : 
nous nous trouvons a la limite de deux civilisations et 
de deux niveaux de développement. Nous avons subi 
l’occupation territoriale et le colonialisme. Nos ré- 
volutions précèdent et accompagnent la lutte que 
menent aujourd’hui d”autres peuples pour que soit 
pleinement respectée leur souveraineté. 

69. Sur la base des arguments qui précèdent, ma 
délégation estime que la question qui nous occupe 
justifie plus que toute autre l’application des disposi- 
tions pertinentes du Chapitre VII de la Charte, et si 
celui-ci n’existait pas, il faudrait le rédiger aujour- 
d’hui, à la lumière de la conduite de l’Afrique du Sud. 

70. Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : 
L’orateur suivant est le représentant de la République 
fédérale d’Allemagne. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et à faire sa déclaration. 

71. M. JELONEK (République fédérale d’Allerna- 
gne) [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Pré- 
sident, je voudrais tout d’abord vous remercrer et 
remercier tons les membres du Conseil de skcurité 
d’avoir donné à mon pays la possibilité de prendre part 
au présent débat, Le débat sur la situation en Namibie 
a atteint un stade critique. L’importance du problème 
pour l’Afrique et pour la communauté tout entière a 
été soulignée par la participation de plus de 20 mi- 
nistres venus du monde entier. 

72. C’est avec un plaisir tout particulier, Monsieur le 
Président, que nous vous voyons occuper le fauteuil 
présidentiel, vous le représentant éminent d’un pays 
avec lequel nous entretenons les relations les plus 
étroites et les plus amicales. Nous sommes certains 
que, sous votre conduite éclairée et compétente, les 
débats du Conseil aboutiront à des résultats positifs. 

73. Je voudrais également rendre un hommage cha- 
leureux à votre prédécesseur, l’ambassadeur Florin, 
pour la façon magistrale dont il a dirigé les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

74. Lorsque la République fédérale d’Allemagne est 
devenu membre du Conseil de sécurité, en 1977, elle 
était decidée, avec le Canada, les Etats-Unis, la 
France et le Royaume-Uni, à œuvrer de manière active 
et constructive afin que la Namibie parvienne a 
l’indépendance par des moyens démocratiques. Le 
plan de règlement, sur lequel les parties intéressées 
etaient tombées d’accord [S/12636], est devenu la base 
de la résolution 435 (1978) du Conseil. L’objectif de la 
résolution 435 (1978) est entièrement conforme au but 
primordial de notre politique a l’égard de l’Afrique : 
indépendance des Etats africains, élimination de la 
discrimination raciale, ou qu’elle existe, non-inge- 
rente de puissances etrangeres. Nous sommes donc 
revenus aujourd’hui St la table du Conseil pour déclarer 
explicitement et sans aucune équivoque que nous 
continuerons à respecter les termes de la résolution 
435 (1978) et que nous persisterons dans nos efforts 
pour en assurer la mise en œuvre. 

75. Nous avons clairement exprimé notre regret que 
la réunion de Geneve sur la Namibie n’ait pu parvenir 
a son but en raison de l’intransigeance de l’Afrique du 
Sud. Nous restt:as néanmoins convaincus que rien ne 
peut se substituer valablement à un règlement négocié 
de la question namibienne. Nous demandons une fois 
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de plus à l’Afrique du Sud et à la SWAPO de ne pas 
aggraver la tension par des actes d’agression et des 
violations de frontière. 

76. La réunion des cinq puissances occidentales, qui 
s’est tenue h Londres la semaine dernière, a abouti a 
un accord entre les participants visant à ce que les 
efforts pour arriver a un règlement en Namibie restent 
solidement fondes sur la résolution 435 (1978) du 
Conseil. Les Cinq sont sur le point de préparer de 
nouvelles mesures vers un progrés sur la voie de 
l’indépendance namibienne. Les ministres des affaires 
étrangeres des Cinq vont se réunir a Rome dans 
quelques jours pour discuter des mesures à prendre. 
Tous ceux qui participent au present débat devraient 
reconnaître l’importance que présente à ce stade cet 
engagement et devraient aider cet éminent organe des 
Nations Unies à adopter une position qui encouragera 
la reprise de négociations constructives. 

77. Le succès des futurs efforts en vue du règlement 
pacifique du problème namibien dependra de la 
possibilité d’instaurer un climat de confiance parmi 
toutes les parties intéressées. La réunion de Genève a 
déjà donne l’occasion d’atténuer les préjuges et la 
méfiance mutuelle. De nouvelles mesures sont néces- 
saires pour faire naître un sentiment de sécurité et de 
confiance en l’avenir, sans quoi il ne saurait y avoir 
d’indépendance dans la stabilite pour la Namibie. 

78. Nous estimons que l’application de sanctions à 
l’encontre de l’Afrique du Sud a l’heure actuelle, 
conformcment au Chapitre VII de la Charte, aggra- 
verait l’affrontement et serait préjudiciable au climat 
des négociations sans nous rapprocher pour autant de 
notre objectif commun. En fait, le poids de ces 
sanctions retomberait avant tout sur les voisins de 
l’Afrique du Sud. L’Afrique australe deviendrait une 
région instable où. pourraient éclater des conflits 
internationaux d’une ampleur imprevisible. 

79. Le président Nyerere a dit un jour qu’il &ait dans 
la nature même de l’homme de ne pas connaître le 
repos tant qu’il ne connaîtrait pas la liberte et la dignite 
humaine qui fait partie intégrante de la liberté. Si 
l’homme était privé de ces droits, a poursuivi Nyerere, 
il se dresserait tôt ou tard afin de combattre pour sa 
liberté personnelle au sein de sa sociéte ou afin de 
libérer sa société de la domination étrangère. 

80. Le peuple namibien se voit depuis longtemps 
refuser sa liberté. Le temps presse. Tous les ponts 
n’ont pas encore éte coupés. La République fédérale 
d’Allemagne est une amie de la Namibie et elle ne 
négligera aucun effort pour aider ce pays à résoudre 
ses problèmes. Nous agirons surtout ainsi lorsque la 
Namibie aura accéder a son indépendance politique et 
qu’elle aura besoin d’amis pour l’aider B édifier une 
nation. 

81. Le PRÉSIDENT [inter@ration de I’angluis] : 
L’orateur suivant est M. Johnstone Makatini, a qui le 

Conseil a adressé une invitation a la 2272” séance, en 
vertu de l’article 39 de son réglement intérieur provi- 
soire. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et 
à faire sa déclaration. 

82. M. MAKATINI [interprétation de l’anglais] : Je 
vous remercie, Monsieur le Président, ainsi que tous 
les membres du Conseil, de nous donner la possibilité 
d’exprimer les vues de 1’African National Congress 
d’Afrique du Sud (ANC) sur la question brûlante dont 
le Conseil est saisi. 

83. Puis-je, d’emblée, m’associer aux ministres et 
aux représentants qui ont pris la parole avant nous et 
qui vous ont félicité chaleureusement, Monsieur le 
Président, de votre accession aux hautes fonctions de 
président du Conseil pour le mois d’avril ? La manière 
compétente dont vous conduisez cet important débat 
nous assure que, sous votre direction et avec la 
coopération de tous les membres du Conseil, celui-ci 
atteindra bien l’objectif sacre si ardemment désiré par 
les peuples opprimés et combattants de Namibie et 
d’Afrique du Sud. Je m’empresse d’ajouter que nous 
sommes renforcés encore dans nos espoirs du fait que, 
par tradition, le peuple irlandais a toujours appuyé la 
lutte internationale contre l’apartheid. 

84. Permettez-moi également de féliciter votre émi- 
nent prédecesseur, l’ambassadeur Florin, ministre 
adjoint des affaires étrangères de la République 
ddmocratique allemande, pour la compétence avec 
laquelle il a dirige les affaires du Conseil le mois 
dernier. 

85. L’importance qu’attachent a ce débat les peuples 
épris de liberté, de justice et de paix d’Afrique et du 
monde entier ne saurait trop être soulignée. Elle est 
démontree clairement par la participation sans pré- 
cédent de tant de ministres des affaires étrangères et 
autres fonctionnaires gouvernementaux haut placés. 
L’Afrique, l’Asie, 1 ‘Amérique latine et une partie de 
l’Europe, par l’intermédiaire de leur porte-parole 
mandatés par l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) et les pays non alignés, ont, avec une vigueur 
sans parallele et une volonté unique, fait connaître les 
vues de plus des deux tiers de l’humanite sur la 
décolonisation de la Namibie. Cette position, adoptee 
à New Delhi et renforcée à Addis-Abeba, à Luanda et 
à Alger, est l’expression sans équivoque de l’indigna- 
tion et de l’inquiétude profonde qu’inspire au tiers 
monde l’occupation illégale continue de la Namibie, 
Cette situation criminelle, qui représente en elle-même 
une menace à la paix et à la sécurité internationales, 
est encore aggravée par les crimes commis chaque jour 
par le regime d’apartheid, avec une brutalité féroce, 
non seulement contre le peuple namibien mais éga- 
lement, contre la Republique populaire d’Angola, la 
République de Zambie et d’autres Etats de premiére 
ligne. 

86. Nous avons voulu participer à ce debat non 
seulement parce que nous sommes convaincus que la 
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lutte menée par le peuple opprimé d’Afrique du Sud et 
de Namibie est une et indivisible, mais également 
parce que notre peuple admire profondément le 
vaillant peuple de Namibie, dont nous sommes soli- 
daires, ce peuple qui, sous la direction de la SWAPO, 
son seul représentant authentique, est le fer de lance 
de notre lutte commune contre l’ennemi commun et 
qui, pendant ces deux dernières années, a remporté 
des victoires politiques, diplomatiques et militaires 
importantes que nous partageons. Nous sommes 
venus ici également pour déclarer au monde que, de 
notre côté, nous n’épargnerons aucun effort pour 
intensifier la lutte armée et politique actuellement en 
cours en Afrique du Sud et faire prochainement une 
réalité de cette observation prononcée par le général 
Malan ‘dans un moment de panique : “Aucune nation 
ne peut en même temps lutter contre une insurrection 
le long de ses frontiéres et lutter contre l’insurrection 
chez elle”. 

87. Venant après les victoires combinées remportées 
par les peuples frères d’Angola, du Mozambique et du 
Zimbabwe, qui ont modifié de manière considérable 
Pequilibre des forces en notre faveur, l’impact de la 
lutte héroïque menée par le peuple namibien a renforcé 
notre peuple dans sa volonté de jouer son rôle tant 
attendu dans la libération totale de notre continent. 

88. Nous pensons que tout atermoiement ou ter- 
giversation tendant à permettre au régime d’apartheid 
en Namibie de gagner du temps et de s’opposer à notre 
lutte dans le cadre d’une strategie impérialiste mon- 
diale visant à renforcer et à étendre les tentacules 
haïes du régime de l’hégémonie va à l’encontre non 
seulement des aspirations de notre peuple mais aussi 
des aspirations de tout le continent et de toute 
l’humanité progressiste. 

89. Comme l’ont dit il y a quelques jours la plupart 
des orateurs qui ont pris la parole, y compris M. Picho 
Owiny, ministre d’Etat aux affaires étrangères de 
I’Ouganda [2267” séance], l’histoire de la Namibie est 
l’histoire d’une confiance constamment trahie. Pen- 
dant toute sa longue histoire de colonialisme, quatre 
forces se sont alliees pour empêcher en Namibie ce qui 
a été depuis longtemps accompli dans d’autres anciens 
territoires allemands, tels que le Togo, une partie du 
Cameroun et l’ancien Tanganyika. C’étaient, et ce 
sont encore, les sociétés transnationales géantes opC- 
rant en Namibie, les racistes minoritaires blancs qui 
jouissent d’un paradis et du pouvoir en Namibie, les 
forces armées du régime d’apartheid qui occupent la 
Namibie et certaines puissances de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) qui ont juré de 
perpetuer le srutu q:co en Namibie. 

90. Nous n’avons pas l’intention de nous attarder sur 
des détails historiques qui ont été si éloquemment 
rappelés par plusieurs ministres et représentants. Il 
suffit de souligner que le probleme de Namibie est dû 
aux ambitions colonialistes et expansionnistes de 
l’Afrique du Sud. Ceci a été à son tour facilité par 

certains membres permanents du Conseil qui ont 
jusqu’ici empêché l’application des décisions pertinen- 
tes du Conseil, y compris la résolution 301 (1971) qui a 
entériné la décision de la Cour internationale de 
Justice selon laquelle il avait été légalement mis fin au 
Mandat de l’Afrique du Sud et, l’occupation continue 
étant illégale, l’Afrique du Sud avait l’obligation de se 
retirer immédiatement de Namibie’. Maintenant, ce 
n’est plus seulement pour restaurer la credibilité 
sérieusement ternie de l’Organisation des Nations 
Unies en général et du Conseil en particulier qu’il faut 
prendre immédiatement des mesures collectives effi- 
caces contrecarrant les menaces à la paix et réprimant 
l’agression et les ruptures de la paix, mais aussi pour 
éviter une situation dont l’explosion aurait des con- 
séquences pour la survie même de l’humanité. L’ANC 
s’associe à la majorité prépondérante pour demander 
l’imposition de sanctions globales et obligatoires, y 
compris un embargo sur le pétrole, à l’encontre de 
l’Afrique du Sud aux termes du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

91. Depuis que l’Afrique du Sud a defié le droit de 
l’Organisation des Nations Unies de s’occuper de la 
question de Namibie en tant que successeur légal de la 
Sociétd des Nations, depuis que le régime a demandé, 
sans suc&, d’incorporer la Namibie en tant que sa 
cinquième province et jusqu’à sa position intran- 
sigeante à; la réunion de Genéve, elle a démontré 
qu’elle s’opposait de façon irréductible à un règlement 
négocié qui serait conforme aux décisions antérieures 
du Conseil. C’est dans ce contexte qu’il faut examiner 
la demande présentée par l’Alliance démocratique de 
la Turnhalle (ADT) de prendre la parole au Conseil 
ainsi que la déclaration faite par le représentant du 
régime de Pretoria. 

92. L’Afrique du Sud, par son changement constant 
de stratégie, a démontré qu’elle était incapable de 
défier unilatéralement l’opinion publique sur la ques- 
tion de Namibie. Lorsqu’elle est assurée du plein 
appui de ses puissants alliés, elle adopte une attitude 
de défi ouvert. Lorsqu’elle est convaincue que la 
pression internationale est trop forte pour y rtsister, 
l’Afrique du Sud et ces mêmes alliés optent pour une 
solution néocolonialiste. Les origines de cette stra- 
tégie néocolonialiste actuelle, conçue pour imposer 
une fausse solution à la Namibie, remontent a l’in- 
vasion par l’Afrique du Sud de l’Angola et aux défaites 
qu’elle a essuyées par la suite. Nombre des événe- 
ments qui se sont passés depuis, comme la victoire 
retentissante des forces patriotiques du Zimbabwe, 
sous la direction du camarade Robert Mugabe, et 
l’intensification de l’action armée massive de la 
SWAPO et de 1’ANC en Namibie et en Afrique du Sud 
même ont engendré de nouvelles et fiévreuses ten- 
tatives en vue d’imposer une situation néocolonialiste, 
Les puissances impérialistes y ont joué un rôle 
important. 

93. En janvier 1976, le Conseil a adopté la résolution 
385 (1976) prévoyant des élections justes et libres, 
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L’Afrique du Sud a refusé d’obtempérer et a annoncé 
à la place son propre simulacre d’élections en Na- 
mibie. Pour avoir son propre Muzorewa, le r6gime a 
créé 1’ADT qu’il a reconnue comme étant le représen- 
tant des aspirations du peuple namibien. En avril 1977, 
le regime a accepté les propositions de I’ADT tendant 
à créer une prétendue assemblbe nationale et a 
annoncé ses propres élections pour le mois de décem- 
bre 1978. 

94. Alarmés par les appels constants aux sanctions 
économiques obligatoires, la République fédérale 
d’Allemagne, le Canada, les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni ont demandé instamment a l’organisa- 
tion des Nations Unies de leur donner la possibilite de 
négocier avec l’Afrique du Sud afin de l’amener à 
accepter des élections supervisées et contrôlees par 
l’organsiation. En avril 1978, le régime a annonce qu’il 
acceptait ce plan. En même temps, il a lancé la 
campagne de répression la plus barbare contre la 
SWAPO et ses partisans, Cassinga, en Angola, a été 
attaqué et plus de 800 hommes, femmes et enfants 
réfugi& et sans armes ont étt tués. Ce fait a été 
présente avec la plus grande eloquence Ia semaine 
dernière par le Ministre des affaires étrangères de la 
République-Unie de Tanzanie [2273= séance]. 

95. En décembre 1978, le régime a impose par la 
force des armes des élections en Namibie. Il n’est pas 
surprenant que I’ADT ait gagné les prétendues elec- 
tions qui allaient à l’encontre des dispositions de la 
resolution 435 (1978) du Conseil. Ensuite, une “rai- 
son” apres l’autre ont été invoquées pour expliquer le 
non-respect de la résolution 439 (1978) et du plan des 
Nations Unies. Ce qui s’est passé depuis lors nous a 
convaincus que le principal objectif était de donner & 
l’Afrique du Sud une période de répit pendant laquelle 
elle pourrait renforcer sa position d’agression en 
Namibie et lancer une attaque meurtriere contre le 
peuple de Namibie, la SWAPO et les Etats de 
première ligne, en particulier contre l’Angola et la 
Zambie. 

96. Aujourd’hui, la prétendue assemblée nationale, 
dominée par I’ADT, a eté transformée en ce que l’on 
appelle un conseil des ministres ayant pleins pouvoirs 
exécutifs, qui représente la dernière étape précédant la 
proclamation d’une déclaration unilatérale d’indépen- 
dance. Chercher à obtenir que I’ADT, entité illegale et 
fantoche créée par la puissance d’occupation illégale 
en Namibie, prenne la parole au Conseil était par 
consequent une tentative de relations publiques ten- 
dant à obtenir une reconnaissance internationale, 
conformément & la stratkgie de la déclaration uni- 
latérale d’indépendance, 

97. De nombreux appels ont été lancés aux membres 
du Conseil et aux porte-parole des non-alignés pour 
qu’ils ne permettent pas à la soi-disant frustration 
compréhensible de l’emporter. Le Conseil a bté 
exhorté à abandonner t’idee envisagee dans la Charte 
pour resoudre ce genre de situations, On nous dit de ne 
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pas recourir à l’affrontement et de permettre la 
persuasion continue. Mais personne ne nous dit 
pourquoi les pressions collectives que le groupe de 
contact aurait pu exercer sur l’Afrique du Sud ne l’ont 
pas 6té. 

98. Ces appels, qui suivent une promesse si grossiè- 
rement rompue, reviennent à demander à la SWAPO, 
à 1’OUA et aux pays non alignés d’accepter un 
complot tendant à faire échec à la libération de la 
Namibie et à faciliter la déstabilisation et les actes 
d’agression contre les Etats de Premiere ligne dont les 
gouvernements légaux doivent être renversés et rem- 
places par des régimes fantoches. Ces appels viennent 
apres une déclaration arrogante et pleine de menaces 
du représentant raciste [2268” séance] dont la préten- 
tion d’appuyer les voeux du peuple de Namibie pour 
une indépendance prochaine internationalement re- 
connue est aussi fausse que son rejet du plan des 
Nations Unies dans ce but est vrai. En tant que 
représentant impudent d’un régime qui excelle dans 
les euphémismes - qui parle de tenir des élections 
générales alors qu’en Afrique du Sud 23 millions 
d’habitants se voient refuser de manière permanente le 
droit de voter et sont considérés comme des étrangers 
dans leur pays natal, qui parle d’une indépendance 
internationalement reconnue en Namibie alors qu’on 
envisage une indépendance dans le genre des bantous- 
tans - M. Fourie n’a trompe personne. 

99. Le Secrétaire genéral d’Etat aux affaires étran- 
gères de Yougoslavie a souligné un point important 
lorsqu’il a dit : 

“Les efforts faits pour dépeindre ce problème 
comme faisant partie de l’affrontement Est-Ouest 
constituent une manœuvre de l’Afrique du Sud en 
vue d’utiliser les tensions internationales actuelles 
pour prolonger son occupation de la Namibie et sa 
domination en Afrique australe.” [2270” sdance, 
par. 131.1 

S’il est vrai que cela n’est pas nouveau, que cette 
manœuvre est bien conforme à la législation d’oppres- 
sion du régime qui considère que toute activite tendant 
à assurer un changement social, politique ou écono- 
mique en Afrique du Sud vise l’avancement du 
communisme, il y a deux éléments supplémentaires 
qui sont une source d’inquiétude. 

100. L’Afrique du Sud emploie sa tactique séculaire, 
condamnée uni~~ersellement comme étant une vaine 
tentative d’isoler le mouvement de libération nationale 
en présentant la lutte légitime contre l’apartheid 
comme étant orchestrée par une force extérieure et 
généralement reconnue; mais jusqu’ici cela n’a ca& 
aucun probléme sérieux. Après tout, tous les régimes 
d’oppression, qu’ils soient fascistes, colonialistes, 
racistes ou impérialistes, à différents moments de 
l’histoire, dans l’isolement et avec des échecs tout 
aussi cuisants, ont eu recours aux mêmes pretextes 
pour arrêter la montée des luttes nationales anticolo- 



nialistes et antiracistes. Cela s’est produit en Alg&ie, 
en Angola, en Guinde-Bissau, au Mozambique, au 

poussant à edifier la puissance américaine sur le 
territoire africain pour inverser les échecs politiques 

Zimbabwe et dans d’autres territoires. Cela a toujours et militaires du passé, renverser les regimes d’An- 
&é le cas en Namibie et en Afrique du Sud, à tel point gola et du Mozambique, anéantir le mouvement de 
que l’on a donné l’impression que les Noirs étaient la SWAPO en Namibie et détruire 1’African Na- 
considér&, de par leur nature même, comme étant tional Congress et autres mouvements de libération 
incapables de decider eux-mêmes que, ayant 6té d’Afrique du Sud; la deuxième, l’incitant à éviter 
spolies de leurs terres et s’étant vu refuser leurs droits toute démarche ouverte des Etats-Unis en vue 
inaliénables par une puissance étrangère, ils devaient d’atteindre ces objectifs, ne diffère de la Premiere 
suivre les brisées du peuple américain et de nombre que par le fait que les Etats-Unis seraient disposés à 
d’autres peuples et lutter les armes à la main pour leur laisser l’Afrique du Sud appuyer elle-même sur la 
indépendance et leur liberté. détente. 

101. Plusieurs des ministres qui ont pris part au débat 
se souviendront sans doute comment, hier encore, ils 
partageaient avec la SWAPO et 1’ANC l’étiquette de 
terroristes et de marxistes. George Washington aurait 
rejeté ce slogan avec le même mépris que notre 
camarade Robert Mugabe l’a fait il y a un an. 

“Walvis Bay . . . est décrite par les fonctionnaires 
du gouvernement Reagan comme “faisant indubi- 
tablement partie du territoire sud-africain”. 

102. Mais ce qui nous préoccupe aujourd’hui c’est 
que nous assistons actuellement à ce que j’appellerai 
l’apparition d’une convergence d’opinions adoptées 
par Pretoria et Washington, le premier se proclamant 
gardien des richesses minérales du golfe Persique et 
rempart indispensable dans la lutte contre une préten- 
due propagation du communisme en Afrique, le 
deuxième parlant de consensus stratégique contre les 
guerres de “prétendus mouvements de libération”, les 
terroristes ou les agents de l’Union soviétique. Cette 
convergence croissante d’opinions de Pretoria et de 
Washington a été récemment exprimbe par le prési- 
dent Ronald Reagan qui a laissé entendre que les 
Etats-Unis ne pouvaient abandonner l’Afrique du Sud, 
pays qui a lutté aux cotés de l’Amérique dans toutes 
les grandes guerres. 

“Washington a dit aux Sud-Africains et à Dirk 
Mudge, chef de l’Alliance démocratique de la 
Turnhalle en Namibie, qui s’est rendu à Washington 
immédiatement après les officiers des services de 
renseignements, qu’ils devraient faire traîner les 
négociations aussi longtemps qu’il serait n6cessaire 
pour faire de I’ADT une force qui pourrait, de 
manière crédible, s’opposer à la SWAPO au cours 
d’élections”. 

103. A ce sujet le Johannesburg Weekly Star du 
15 avril fait observer ce qui suit : 

“Sans aucun doute, M. Reagan a l’intention 
d’avoir de meilleures relations avec l’Afrique du 
Sud, Il voit avec nostalgie l’Afrique du Sud comme 
etant un allie sûr du passé. . , et il est pleinement 
conscient de l’importance de l’Afrique du Sud 
comme fournisseur des minerais nécessaires à la 
defense. 

105. Le deuxième élement qui nous préoccupe se- 
rieusement, c’est que Pretoria et Washington semblent 
être de plus en plus d’accord pour mener une 
campagne tendant à intégrer l’Afrique du Sud & 
I’OTAN. Le général Magnus Malan, ministre de la 
défense du régime de Pretoria et ancien commandant 
en chef, diplômé de I’Army’s Command General Staff 
College des Etats-Unis, à Fort Leavenworth (Kansas), 
a récemment déclaré publiquement qu’il était satisfait 
de voir que les Etats-Unis et les puissances occiden- 
tales adoptaient actuellement une attitude réaliste dans 
ce domaine. Il est troublant de constater que la 
déclaration de Malan a été prononcée peu après la 
réunion qui a eu lieu en Europe entre Pik Botha, 
ministre des affaires étrangères du régime de Pretoria 
et M. Luns, secrétaire général de I’OTAN. 

“La rhétorique anticommuniste de l’Afrique du 
Sud attire également M. Alexander Haig, Secretaire 
d’Etat, qui a tendance à voir l’Afrique australe par la 
même lorgnette est-ouest que celui qui fut un temps 
son protecteur M. Kissinger”. 

104. Rappelant le fameux mémoire secret 39, rédigé 
par le National Security Council sous le gouvernement 
Nixon, où il Btait indiqué qu’il n’y avait d’autre 
possibilité réaliste et soutenable pour les Américains 
que de prendre parti pour les Blancs en Afrique 
austrfde, le New Statesman du 4 avril déclare : 

106. Mais ce qui est encore plus inquiétant c’est un 
rapport publié par un journal sud-africain, qui en 
genéral reflbte la manière de penser du régime, selon 
lequel : 

“Les pays de I’OTAN sont de plus en plus 
alarmés et les stratéges estiment que si I’OTAN elle- 
même ne peut entrer dans la zone critique en raison 
de la situation d’Etat paria de l’Afrique du Sud, les 
pays qui ont des int&êts dans cette zone doivent 
eux-mêmes assurer la responsabilité”. 

“Douze ans aprés, le gouvernement Reagan est 
dechire entre deux tendances. La premi8re le 

107. C’est pour cette raison que nous voulons sonner 
l’alarme et mettre en garde contre les dangers que 
comporte cette campagne bien orchestrée tendant a 
faire accroire que la lutte des Namibiens pour la 
decolonisation du Territoire occupe illegalement fait 
partie du conflit Est-Ouest. Il en va de même pour la 
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campagne tendant a décrire les mouvements de 
libération d’Afrique australe, la SWAPO et I’ANC 
comme étant des terroristes ou comme travaillant pour 
l’Union sovi&ique. L’objectif est tellement sinistre 
que l’Assemblée générale a adopttr à l’unanimité, il y a 
deux ans & peine, la Déclaration sur l’Afrique du Sud 
[résoZution 34/93 01, exprimant la solidaritk avec le 
peuple en lutte d’Afrique du Sud, par laquelle tous les 
Etats Membres se sont engagés à s’opposer à toute 
intervention militaire ouverte ou secrète visant a 
appuyer ou à défendre le régime d’apartheid. Tout en 
nous excusant auprès de ceuX qui estiment que les 
résolutions et les déclarations ne résolvent aucun 
problème, nous devons dire en toute humilité que la 
rbsolution 435 (1978) du Conseil, la Déclaration sur 
l’Afrique du Sud, la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514 (XV} de l’Assemblée générale] res- 
teront, pour la majorité de l’humanité, des instruments 
importants devant r&gir les relations internationales et 
contrecarrer la loi de la jungle. La Déclaration 
d’indépendance des Etats-Unis, qui a aidé à obtenir un 
appui très large dans le monde pour la guerre 
d’indépendance du peuple américain, appartient à 
cette catégorie. 

108. Compte tenu de ce qui préckde, je dois dire que 
nous voyons avec la plus grande méfiance les rapports 

selon lesquels le problbme le plus colonial de tous les 
problèmes coloniaux - la question de Namibie - doit 
faire l’objet de discussions à la prochaine réunion de 
I’OTAN, à Rome, le 4 mai. 

109. C’est pourquoi nous demandons au Conseil 
d’empêcher toute tentative de porter la question de 
Namibie en dehors du cadre de l’organisation des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous demandons l’af- 
firmation de la résolution 435 (1978) sans la renforcer 
ou l’amender de manière indépendante. C’est pour- 
quoi nous demandons que des sanctions globales et 
obligatoires soient imposées à l’Afrique du Sud au titre 
du Chapitre VII de la Charte. 

110. A luta continua ! Le pouvoir au peuple ! 

La séance est levée à 13 h 10. 

NOTE 

’ Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue 
de l’qfrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la 
rholution 276 (1970) du Conseil de sdcurité, avis consulfafif, CJJ. 
Recueil, 1971, p. 16. 

i 
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